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 DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 10 juillet 2020 

------------------------ 

Date de la convocation : 03 juillet 2020 

------------------------ 

L’an deux mil vingt, le dix juillet à 19h15, le conseil municipal de la commune de Plourhan, légalement 

convoqué, s’est assemblé à la Salle des Fêtes, en session ordinaire, sous la présidence de M. Loïc 

RAOULT, Maire ; 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Loïc RAOULT, Laurent GUEGAN, Charlotte QUENARD, André CORBEL, Marie-Annick 

GUERNION-BATARD, Béatrice DUROSE, Jean-Yves LE JEUNE, Jacqueline BODIN-GAUTHO, 

Sylvie ROUSSEAU, Didier GUILLAUME, Gilles DUQUENOY, Laurent BERTIN, Pascale 

COTTEN, Hervé LE SOUDER, Geneviève GOUJON, Nolwenn GUYONNET, Elodie JOUAN-

TORCHARD, Benjamin LUCO, Emmanuel FLEURY 

 

 Elodie JOUAN-TORCHARD a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Conseil municipal du 10 juillet 2020 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 11 juin 2020, à l’unanimité, 

le procès-verbal est signé. 

Monsieur le Maire propose d’ajouter un point à l’ordre du jour : vote d’une motion en faveur de 

l’ouverture d’une 4ème classe à l’école Lucie Aubrac. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ACCEPTE l’ajout du point. 

 

2020/32 Elections des délégués aux élections sénatoriales 

 

En application du décret n° 2020-812 du 29 juin 2020 portant convocation des collèges électoraux pour 

l’élection des sénateurs, le renouvellement de la série 2 des sénateurs aura lieu le dimanche 27 

septembre 2020. 

1. Mise en place du bureau électoral 

 

Monsieur Loïc RAOULT, Maire, en application de l’article L. 2122-17 du CGCT) a ouvert la séance. 

Madame Elodie JOUAN-TORCHARD a été désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal 

(art. L. 2121-15 du CGCT). 

Le Maire a procédé à l’appel nominal des membres du Conseil, a dénombré 19 conseillers présents ou 

représentés et a constaté que la condition de quorum posée à l’article 10 de la loi n° 2020-290 du 23 

mars 2020 modifiée était remplie. 

Monsieur Le Maire a ensuite rappelé qu’en application de l’article R. 133 du code électoral, le bureau 

électoral est présidé par le Maire et comprend les deux Conseillers Municipaux les plus âgés et les deux 

Conseillers Municipaux les plus jeunes présents à l’ouverture du scrutin, à savoir : 
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MM Jean-Yves LE JEUNE et André CORBEL 

MM Emmanuel FLEURY et Benjamin LUCO 

 

2. Mode de scrutin 

 

Le Maire a ensuite invité le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués et de leurs suppléants 

en vue de l’élection des sénateurs. 

Il a rappelé qu’en application des articles L. 289 et R. 133 du code électoral, les délégués (ou délégués 

supplémentaires) et leurs suppléants sont élus sur la même liste, sans débat, à la représentation 

proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel. 

 

Le Maire a rappelé que les délégués sont élus parmi les membres du Conseil Municipal et que les 

suppléants sont élus soit parmi les membres du Conseil Municipal, soit parmi les électeurs de la 

commune. Les délégués supplémentaires sont élus parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales 

de la commune, les uns et les autres de nationalité française. 

Le Maire a indiqué que conformément aux articles L. 284 à L. 286 du code électoral, le cas échéant 

l’article L. 290-1 ou L. 290-2, le Conseil Municipal devait élire 5 délégués et 3 suppléants. 

Les candidats peuvent se présenter soit sur une liste comportant autant de noms qu’il y a de délégués 

(ou délégués supplémentaires) et de suppléants à élire, soit sur une liste incomplète (art. L. 289 du code 

électoral). 

Chaque liste de candidats aux fonctions de délégués et de suppléants est composée alternativement d'un 

candidat de chaque sexe. 

Avant l’ouverture du scrutin, le Maire a constaté que une liste de candidats avait été déposée. Un 

exemplaire de chaque liste de candidats a été joint au procès-verbal. 

 

3. Déroulement du scrutin 

 

Chaque Conseiller Municipal, à l’appel de son nom, a fait constater au Président qu’il n’était porteur 

que d’une seule enveloppe ou d’un seul bulletin plié. 

Le Président a constaté, sans toucher l’enveloppe ou le bulletin, que le Conseiller Municipal l’a déposé 

lui-même dans l’urne ou le réceptacle prévu à cet effet. Le nombre des Conseillers qui n’ont pas souhaité 

prendre part au vote à l’appel de leur nom a été enregistré. 

Après le vote du dernier Conseiller, le Président a déclaré le scrutin clos et les membres du bureau 

électoral ont immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. Les bulletins ou 

enveloppes déclarés nuls par le bureau, les bulletins blancs ou les enveloppes qui les contiennent, ont 

été sans exception signés par les membres du bureau et annexés au procès-verbal avec mention de la 

cause de leur annexion (bulletin blanc, bulletin ne contenant pas une désignation suffisante ou dans 

lequel le votant s’est fait connaître, enveloppe vide, bulletin établi au nom d’une liste dont la candidature 

n’a pas été enregistrée, bulletin avec adjonction ou radiation de noms ou avec modification de l’ordre 

des candidats, bulletin ne respectant pas l’obligation d’alternance d’un candidat de chaque sexe). 

Ces bulletins ou ces enveloppes annexées avec leurs bulletins sont placés dans une enveloppe close 

jointe au procès-verbal portant l’indication du scrutin concerné (art. L. 66 du code électoral). 

 

4. Élection des délégués (ou délégués supplémentaires) et des suppléants 

 

4.1. Résultats de l’élection 

a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 18 

b. Nombre de votants (enveloppes ou bulletins déposés) : 18 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau : 0 

d. Nombre de suffrages déclarés blancs par le bureau : 0 

e. Nombre de suffrages exprimés [b – (c + d)] : 18 
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Les mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) sont répartis entre toutes les listes à la 

représentation proportionnelle. Le bureau détermine le quotient électoral en divisant le nombre de 

suffrages exprimés dans la commune par le nombre des délégués (ou délégués supplémentaires) à élire. 

Il est attribué à chaque liste autant de mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) que le nombre 

des suffrages de la liste contient de fois le quotient électoral. Les sièges non répartis par application des 

dispositions précédentes sont attribués selon la règle de la plus forte moyenne. 

A cet effet, les sièges sont conférés successivement à celle des listes pour laquelle la division du nombre 

de suffrages recueillis par le nombre de sièges qui lui ont déjà été attribués, plus un, donne le plus fort 

résultat. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la 

liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué 

au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 

Une fois l’attribution des mandats de délégués effectuée, il est procédé de la même manière pour 

l’attribution des mandats de suppléants.  

 

NOM DE LA LISTE OU DU CANDIDAT TÊTE DE LISTE : Liste AGIR ENSEMBLE 

1. Loïc RAOULT 

2. Marie-Annick GUERNION BATARD 

3. Laurent GUEGAN 

4. Béatrice DUROSE 

5. Laurent BERTIN 

6. Geneviève GOUJON (Suppléante) 

7. Didier GUILLAUME (Suppléant) 

8. Charlotte QUENARD (Suppléante) 

 

Suffrages obtenus : 18 

Nombre de délégués obtenus : 5 

Nombre de suppléants obtenus : 3 

 

4.2. Proclamation des élus 

Le Maire a proclamé élus délégués (ou délégués supplémentaires) les candidats de la liste ayant obtenu 

des mandats de délégués dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de 

mandats de délégués (ou délégués supplémentaires) obtenus, conformément à la feuille de proclamation 

nominative jointe au présent procès-verbal. 

Il a ensuite proclamé élus suppléants les autres candidats des listes pris à la suite du dernier candidat élu 

délégué dans l’ordre de présentation sur chaque liste et dans la limite du nombre de mandats de 

suppléants obtenus, conformément à la feuille de proclamation nominative également jointe en annexe. 

 

4.3. Refus des délégués 

Le Maire n’a pas constaté le refus de délégué après la proclamation de leur élection. 

 

Arrivée de Nolwenn GUYONNET à 19 heures 39 

 

2020/33 Présentation de la mission assistance à maîtrise d’ouvrage par les services communs de 

SBAA dans le dossier Agribourg 

 

Monsieur le Maire rappelle le sens du projet Agribourg conduit par la municipalité.  

Le développement de cette zone ne sera pas issu d’une simple logique de remplissage pavillonnaire, 

mais que au contraire le projet soit structuré autour de la présence d’une exploitation agricole non 

animalière  en cœur de bourg. Imaginer un bourg qui s’appuie sur ses caractéristiques paysagères 

locales et sa vocation agricole pour le transformer en un modèle de développement rural durable pour 
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les années à venir. S’appuyer sur le respect des trames existantes, sur la possibilité de renforcer les 

déplacements doux de proximité, de s’appuyer sur une économie agricole rapprochant l’habitant d’une 

production locale respectueuse de l’environnement et de la santé, support de développement de rapports 

sociaux intergénérationnels renforcés. 

Afin de mener ce projet à son terme et de s’assurer du respect du projet initial, Saint-Brieuc Armor 

Agglomération propose à ses communes membres la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage. Cette 

mission est présentée aux membres du Conseil par Léa LHUILLIER, Chargée d’opération et Eric LE 

RIGOLEUR, Chef de service infrastructures et du service commun aménagement. 

 

Pour répondre aux enjeux d’aménagement du territoire, et pour faire suite à la disparition des services 

de l’Etat en appui des communes, Saint-Brieuc Armor Agglomération a décidé de créer 3 services 

communs mutualisés dont les domaines d’intervention sont l’architecture, l’aménagement de l’espace 

public et les déplacements et qui sont mis à disposition de l’Agglomération et des communes membres. 

 

Au sein de la Direction Aménagement et Déplacements, ces services communs mutualisés proposent 

une expertise complète pour les communes membres de l’EPCI en matière de mobilité, d’aménagement 

de l’espace public et de construction d’équipements publics : 

- Sur des missions d’études et d’exploration (faisabilité/conseils) ; 

- sur des missions de conduite d’opérations ou d’assistance à la conduite d’opérations (AMO) ; 

- sur des missions de conception/réalisation (maîtrise d’œuvre). 

 

Ces services ont été créés à l’issue de la démarche de mutualisation des services de la Ville de Saint-

Brieuc et de l’Agglomération. 

Rattachée à la Direction Aménagement et Déplacements (DAD) et sous la responsabilité de 3 chefs de 

service, ils interviennent sur 3 champs d’activités : 

- pôle maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre aménagement (15 ETP) ; 

- pôle maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre architecture (10 ETP) ; 

- pôle mobilité/déplacements (5 ETP). 

La présente mission proposée à la commune comprendra les éléments suivants : 
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Elle permettra à la collectivité d’avoir un interlocuteur unique pour apporter à la commune une réponse 

à la fois complète, spécifique et globalisée. 

Le coût de cette ingénierie : 439.34 €/jour et la durée de la mission est évaluée à 200 journées (soit 

88 000 €) se décomposant en 5 étapes : 

- Diagnostic (synthèse des études initiales, levés topographiques, définition de la stratégie projet, 

autorisations environnementales, recherche de subventions) 

- Programme (visites d’opérations de référence, traduction des ambitions de la commune en programme, 

programmation immobilière, définition de l’enveloppe financière, stratégie de développement de 

l’exploitation agricole) 

- Consultation MOE (procédure de marché et analyse des candidature) 

- Suivi des études (esquisse, avant-projet, projet, assistance aux contrats de travaux et validation des 

opérations promoteurs) 

- Suivi des travaux (phase 1- voiries provisoires, macro-lots pour projets promoteurs et réception / phase 

2 – aménagement des espaces publics et réception). 

A la fin de cette présentation, Sylvie ROUSSEAU reconnait les avantages de cette mission globale. 

Gilles DUQUENOY demande s’il y a sous-traitance des services communs. Question sur laquelle le 

rejoint Charlotte QUENARD sur la question du projet agricole et les liens avec les instances qui devront 

être associées. Sans réellement parler de sous-traitance, l’appel à des compétences extérieures au 

service commun de l’agglo sera nécessaire pour accompagner ce projet. Par exemple pour la 

construction du modèle économique agricole viable, ou pour l’animation de la phase d’échange et de 

consultation de la population.  

Sylvie ROUSSEAU demande si des associations environnementales pourront être associées au projet. 

Monsieur le Maire répond que l’Agribourg est par nature environnemental et que l’apport 

d’associations peut être envisagé mais que le projet  doit rester un projet communal. 

 

Après avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal 

A l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec Saint-Brieuc Armor Agglomération pour la 

réalisation d’une mission globale d’accompagnement dans le dossier Agribourg selon les modalités 

présentées ci-dessus. 
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2020/34 Motion en faveur de l’ouverture d’une quatrième classe à l’école Lucie Aubrac 

 

Le point ajouté à l’ordre du jour est présenté par Madame Charlotte QUENARD, Adjointe Education-

Enfance-Jeunesse. 

Elle rappelle que l’école publique Lucie Aubrac a subi 2 fermetures de classes successives en septembre 

2017 puis septembre 2019, avec pour conséquences : 

- une classe pour l’ensemble des maternelles, 
- une classe élémentaire à 3 niveaux (CP, CE1 et CE2), 

- des effectifs importants dans chacune des 3 classes de l’école. 

 

Les effectifs n’ont cessé de croître durant l’année scolaire 2019/2020 avec l’arrivée de nouvelles familles 

dans la commune. Si à la rentrée de septembre 2019, l’effectif scolaire était constitué de 72 enfants, il 

est en cette fin d’année scolaire 2019-2020 de 79 élèves. Et l’effectif de la classe de CP-CE1-CE2 est 

passé de 25 à 29 élèves. 

La prévision pour la rentrée 2020 est de 82 élèves, ce qui constituerait un effectif bien supérieur à celui 

connu quand il y avait encore 4 classes. 

 

 

 Nombre d’élèves par niveau et composition prévisionnelle des classes à la rentrée 2020 

CM2 19 28 élèves 

2 niveaux CM1 9 

CE2 11 
26 élèves 

3 niveaux 
CE1 11 

CP 4 

GS 9 
26 élèves 

3 niveaux 
MS 12 

PS 5 

TPS 2 2 élèves 

 

Madame l’Adjointe précise que les 2 enfants en petite section ne sont pas comptabilisés par l’Education 

Nationale car ils sont âgés de moins de 3 ans. 

Sans moyen supplémentaire, le taux d’encadrement baisserait de 4.17 à 3.65 enseignants pour 100 élèves 

en 1 an, plaçant ainsi notre école communale bien loin de l’objectif national annoncé par le ministère de 

l’éducation nationale de 5.69 enseignants pour 100 élèves. L’un des engagements du Président de la 

République à la sortie du « Grand Débat » était de renforcer spécifiquement les taux d’encadrement des 

territoires ruraux. Nous déplorons que cet engagement ne soit pas respecté.  

 

L’ensemble du Conseil Municipal, s’associant aux Parents d’élèves, renouvelle sa confiance à l’équipe 

enseignante qui a montré toutes ses compétences et ses capacités d’adaptation sur la première moitié de 

l’année face au nombre croissant d’élèves, puis ensuite lors de la crise sanitaire. 

 

Aujourd’hui, le Ministre de l’Education Nationale met en exergue les résultats encourageants du 

dédoublement des classes de CP et CE1 en REP+. En 2019, le Président de la République s’est engagé 
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sur un objectif de 24 élèves par classe en GS, CP et CE1. Cet objectif a d’ailleurs été rappelé par Jean-

Michel Blanquer pendant le confinement, il apparaît contradictoire de maintenir une situation où : 

- les élèves de CP se trouvent dans une classe à triple niveau, 

- les élèves de GS, CP et CE1 sont dans des classes avec des effectifs prévus de 26 à 28 élèves, bien 

au-delà de la limite de 24 élèves par classe. 
 

Au-delà des considérations statistiques, il faut s’intéresser aux conditions réelles d’enseignement et à 

leurs conséquences.   

Pour accompagner l’organisation pédagogique proposée par les enseignantes, dans l’intérêt des enfants, 

la Commune de Plourhan fait le choix, pour la deuxième année consécutive, de mettre 2 agents 

communaux à disposition de l’école pour permettre un décloisonnement des GS et CP en 

mathématiques. Ce sont donc des moyens communaux qui viennent compenser le manque de moyens 

accordés par l’Education Nationale. 

Il est par ailleurs à souligner que la directrice de l’école a seulement une journée de décharge par mois 

et une charge administrative croissante. 

 

Si notre situation n’est pas comparable à celle d’une REP+, il ne faut pour autant pas oublier qu’il y a 

aussi des élèves en difficulté dans notre école rurale et qu’ils méritent tout autant que tous les enfants 

de notre pays des conditions d’apprentissage adéquates. 

 

 

Ne souhaitant pas plus longtemps participer à la baisse de la moyenne nationale du taux d’encadrement, 

ni au non-respect de l’objectif de limitation du nombre d’enfants de Grande Section, CP et CE1 à 24 

élèves par classe, Le Conseil Municipal de Plourhan demande, par conséquent, une évolution des 

moyens octroyés à l’école publique Lucie Aubrac pour la rentrée 2020, prenant ainsi en compte à la 

fois la dynamique croissante des effectifs de l’école et les objectifs du ministère, réaffirmés d’ailleurs 

pendant le confinement. 

 

Madame QUENARD souligne les démarches nombreuses entreprises par la municipalité accompagnée 

par l’Association des Parents d’Elèves : Monsieur le Maire a été reçu par le Directeur Départemental de 

l’Education Nationale le 14 février 2019, trois courriers ont été envoyés en juillet et novembre 2019 

puis juillet 2020. 

 
Compte tenu de la nécessité de réagir afin d'assurer un service public de l'enseignement qui soit 

juste, équitable et reflétant un vrai égal accès au service public pour ses enfants, il semble 

aujourd'hui opportun pour le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, de demander à 

l'inspection académique  

- l'ouverture d'une classe supplémentaire à l'école Lucie Aubrac pour améliorer l’organisation 

pédagogique de la Grande Section au CE2, en cohérence avec les orientations annoncées par le 

Ministère de l’Education Nationale, 

- L’octroi d‘une décharge suffisante pour la directrice ou l’affectation effective et régulière de 

moyens pour son appui administratif : les annonces très récentes de Jean-Michel Blanquer 

permettent en effet d’accorder des décharges complémentaires aux directeurs d’école. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ADOPTE la motion ci-dessus. 

 

Madame QUENARD met en exergue l’excellent niveau des enfants de notre école entrant en 6ème. 

Monsieur Loïc RAOULT remercie Madame QUENARD pour cette présentation de qualité. Il convient 

de rester attentif aux difficultés rencontrées par l’école. 
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Monsieur André CORBEL demande que l’Etat arrête de se désintéresser de ses enfants. 

Madame Béatrice DUROSE relate le cas de sa fille qui en seconde est dans une classe de 36 enfants. 

2020/35 Signature de la convention de financement 2020-2023 avec la CAF 

  

Madame Charlotte QUENARD présente le point. 

 

Dans le cadre de leur politique en direction du temps libre des enfants et des jeunes, les CAF soutiennent 

le développement et le fonctionnement d’équipements de loisirs œuvrant pendant le temps périscolaire 

(matin avant la classe,  soir après la classe).  

A ce titre, une convention entre la Commune de Plourhan et la CAF définit les modalités d’intervention 

et de versement de la prestation de service Alsh « périscolaire » pour les accueils périscolaires 

municipaux.  

 

La prestation est une aide au fonctionnement correspondant à la prise en charge de 30% du prix de 

revient horaire des accueils de loisirs périscolaires dans la double limite du prix plafond fixé par la Cnaf 

et d’un taux de 95% de ressortissants du régime général. Pour cela les collectivités territoriales doivent 

conventionner avec la Caf.   

Madame l’Adjointe rajoute que l’aide en question ne couvre pas les charges et que la différence pèse 

sur le budget communal. 

 

Afin de percevoir la prestation de service Alsh « périscolaire », la Commune de Plourhan s’engage à 

respecter un certain nombre de critères, tels que l’ouverture et l’accès à tous visant à favoriser la mixité 

sociale, l’accessibilité financière pour toutes les familles au moyen de tarifications modulées en fonction 

des ressources, la mise en place d’activités diversifiées dans le cadre d’un projet éducatif.  

Pour bénéficier de la prestation de service Alsh « périscolaire », les accueils périscolaires concernés 

doivent par ailleurs être déclarés auprès des services de la direction départementale de la cohésion 

sociale (DDCS) et respecter la règlementation en vigueur (respect des normes d’hygiène et de sécurité, 

encadrement qualifié et respect des taux d’encadrement). 

 

Après avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal 

Vu l’avis favorable de la Commission Education Enfance, Jeunesse du 25 juin 2020 et de la Commission 

Finances et Personnel du 06 juillet 2020, 

A l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’objectifs et de financement, pour la période du 

1er janvier 2020 au 31 décembre 2023. 

 

 

2020/36 Tarifs périscolaires 2020-2021  

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de voter les nouveaux tarifs 

périscolaires pour l’année 2020-2021 et donne la parole à Charlotte QUENARD, Adjointe Education- 

Enfance- Jeunesse. 

Elle souligne que la participation financière versée par les familles au titre de la fréquentation des 

activités périscolaires ne couvre qu'une part du coût global que représente un enfant accueilli au 

restaurant et/ou en garderie périscolaire. La Commune finance la majeure partie du coût global qui 

englobe les repas et/ou les goûters, les personnels de cuisine, le personnel d'encadrement et le coût de 

fonctionnement du bâtiment. 
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La grille tarifaire des services périscolaires est progressive et varie en fonction du quotient familial (le 

quotient familial correspond au total des ressources avec allocations familiales divisé par le nombre 

de personnes du foyer). 

Ces tarifs, fixés par délibération, sont révisables une fois par an (avant chaque nouvelle rentrée scolaire). 

 

  
• Cantine  

 

Madame l’Adjointe rappelle la mise en place par la Collectivité l’an passé du repas à 1 € pour les enfants 

(aussi bien de maternelle que d’élémentaire) dont le quotient familial appartient à la 1ère tranche dans 

le cadre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté de garantir à tous un accès 

à l’alimentation. Cette mesure financée sur les crédits d’intervention du Ministère de la Cohésion Sociale 

ne s’impose pas aux communes et est actée jusqu’en 2022. 

  
 

Période Nombre de repas 
Variation en 

% 
Recettes 

Variation en 

% 

2016-2017 21 067  58 752,14  

2017-2018 21 991 4,39 62 191,40 5,85 

2018-2019 20 608 -0.06 57 631.95 -0.07 

2019-2020 14 633 -28.99 40 189.42 -30.26 

 
 

Rappel des tarifs cantine 2019-2020 :   
   

Quotient familial Tarif 2019-2020 

QF ≤ 575 1,00 

575 < QF < 1338 2,71 

QF ≥ 1338 2,81 

Hors commune 3,52 

Adulte tarif normal 5,52 

 
Il est rappelé que les familles ne souhaitant pas divulguer leur quotient familial se voient appliquer le 

tarif maximal (2,81€). 
  
 

Répartition de la fréquentation réelle par rapport au quotient familial sur l’année scolaire :   
  

Répartition par QF Familles % 

QF ≤ 575 15 10.87 

575 < QF < 1338 76 55.07 

QF ≥ 1338 23 16.67 

QF non renseigné 24 17.39 

Total 138 100.00 
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• Garderie périscolaire  
 

Charlotte QUENARD rappelle la nouveauté introduite à la dernière rentrée par un élargissement des 

horaires d’ouverture jusqu’à 19 h. 

 

Fréquentation selon les créneaux 

horaires % 

Garderie matin avant 8h 91.03 

Garderie matin après 8h 8.97 

Garderie soir jusqu’à 17h30 29.15 

Garderie soir jusqu’à 18h 36.88 

Garderie soir jusqu’à 18h30 32.37 

Garderie soir jusqu’à 19h 1.60 

 

La garderie est déclarée en accueil de loisirs sans hébergement auprès de la Direction départementale 

de la cohésion sociale.  

La convention d’objectifs et de financement 2020-2023 signée avec la CAF impose une tarification 

modulée en fonction des ressources avec : 

- un plancher, un tarif d’entrée accessible (0.80 €/heure) et 
- un plafond, un tarif haut non dissuasif (2.13 €/heure).  
Hormis ce cadre, les tarifs sont libres.   

Ces bornes correspondent aux 20% des familles les plus modestes et les plus aisés du département. 

 

Rappel des tarifs 2019-2020 : 

  

Garderie Matin Soir 

Quotient familial 7h30 8h 17h30 18h00 18h30 19h 

QF ≤ 575 0,99 0,59 0,79 1,19 1,58 1,98 

575 < QF < 1338 1,53 0.92 2,08 2,71 3,26 3.80 

QF ≥ 1338 1,56 0.93 2,11 2,77 3,32 3.86 

Hors commune 1,95 1,17 2,76 3,47 4,17 4,86 

En rouge, les tarifs imposés par la CAF.  
  
Madame l’Adjointe précise que les tarifs périscolaires varient habituellement en actualisant les QF de 

référence et en appliquant l’évolution de l’indice des prix à la consommation (+0.7%) pour la cantine 

ou un tarif maximal à l’heure pour la garderie. 

 

Pour l’année 2020-2021 la 1ère tranche tarifaire s’appliquerait aux familles dont le QF est inférieur ou 

égal à 592 € et le tarif supérieur, à celles dont le QF est égal ou supérieur à 1 362 €. 

Avec l’application de ces quotients, on favorise l’accès à l’emploi des parents car ainsi les frais de 

garde ne constituent pas un frais au retour à l’emploi. 

 

Quant à l’augmentation des tarifs, la faible évolution de l’indice de référence ou des tarifs plafonds 

CAF n’aura qu’une incidence faible sur les recettes.  

Aussi, Madame l’Adjointe propose un maintien des tarifs de cantine et garderie de l’année scolaire 

2019-2020 pour l’année 2020-2021, notamment au vu de la récente période difficile rencontrée par les 

familles.  
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Après en avoir délibéré,   

Vu l’avis favorable de la Commission Education, Enfance, Jeunesse du 25 juin 2020 et de la Commission 

Finances et Personnel du 06 juillet 2020, 

Le Conseil Municipal,   
A l’unanimité, 

FIXE les tarifs périscolaires de l’année 2020-2021 comme suit :  
  

• Repas cantine  

  Quotient familial Tarif 2020-2021 

QF ≤ 592 1,00 

592 < QF < 1362 2,71 

QF ≥ 1362 2,81 

Hors commune 3,52 

Adulte tarif normal 5,52 

 
• Garderie  

  Garderie Matin Soir 

Quotient familial 7h30 8h 17h30 18h00 18h30 19h 

QF ≤ 592 0,99 0,59 0,79 1,19 1,58 1,98 

592 < QF < 1362 1,53 0.92 2,08 2,71 3,26 3.80 

QF ≥ 1362 1,56 0.93 2,11 2,77 3,32 3.86 

Hors commune 1,95 1,17 2,76 3,47 4,17 4,86 

 
Rappel 

Madame l’Adjointe rappelle que la fréquentation des services périscolaires suppose une inscription 

préalable. 

En cas de fréquentation de la garderie et de la cantine sans inscription préalable, une majoration de 

tarifs de 0.50 € sera appliquée. L’inscription devant se faire le jeudi avant 12 heures pour la semaine 

suivante. 

Toute absence doit être signalée à la mairie le jeudi avant 12h00 pour la semaine suivante. Dans le cas 

contraire, le repas ou la 1ère tranche horaire de garderie sera facturé. Il n’existe que 2 exceptions à cette 

règle : 

- si l’enfant est malade (absent de l’école) et que la mairie est informée le jour-même 

- si l’enfant est en sortie scolaire (c’est l’école qui signale l’absence des élèves concernés). 

 

Questionnement de Nolwenn GUYONNET sur les modalités d’inscription aux services périscolaires. 

Madame l’Adjointe lui précise que soit l’enfant est inscrit en fixe à l’année, soit il est inscrit à la 

semaine, tout en précisant que les inscriptions sont closes le jeudi à 12 heures, notamment pour lutter 

contre le gaspillage alimentaire. 

  

2020/37 Désignation Comité de pilotage du Projet EDucatif Territorial  

 

Le point est présenté par Charlotte QUENARD, Adjointe Enfance-Jeunesse. 

Le Conseil Municipal a décidé dans sa séance du 25 octobre 2019 d’approuver la signature d’un projet 

éducatif territorial dit PEDT avec l’Etat et la CAF. 
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Ce PEDT est destiné à soutenir le développement d’accueil de loisirs de qualité sur les mercredis en 

complémentarité avec l’école et avec les autres temps périscolaires. 

 

Les apports de ce dispositif sont multiples : soutien financier accru pour les accueils du mercredi 

(prestation de service ordinaire majoré, à savoir 1 € au lieu de 0.54 € par enfant et par heure de prestation) 

et taux d’encadrement adapté pour les accueils périscolaires. 

 

Cette convention définit les modalités de pilotage et de coordination, les objectifs et les moyens ainsi 

que l’organisation de ce PEDT avec un Plan Mercredi. 

L’association Cap à Cité, organisateur de l’accueil de loisirs du mercredi des enfants de notre commune, 

a été étroitement associée à la rédaction de ce PEDT.  

 

Les objectifs du PEDT : 

- Complémentarité et cohérence éducatives des temps de l’enfant (projet pédagogique en lien 

avec les projets d’école) 

- Accueil de tous publics et notamment des enfants en situation de handicap 

- Mise en valeur des richesses du territoire 

- Développement d’activités éducatives de qualité 

 

 

Le Comité de Pilotage, réuni trimestriellement, sera le lieu d’échange privilégié entre les différents 

partenaires, gage de cohérence entre les différents acteurs et de complémentarité des activités : 

 

Fonction Nom 

Elus QUENARD Charlotte 

GOUJON Geneviève 

GUEGAN Laurent 

CORBEL André 

BERTIN Laurent 

LE SOUDER Hervé 

JOUAN-TORCHARD Elodie 

DUROSE Béatrice 

Enseignants Directeur de l’Ecole Lucie Aubrac ou un 

enseignant le représentant 

 Directeur de l’Ecole du Sacré Cœur ou un 

enseignant le représentant 

Responsables ALSH Directeur de l’ALSH périscolaire de Plourhan 

Directeur de l’ALSH extra-scolaire de Cap à 

Cité 

Parents d’élèves de l’Ecole Lucie 

Aubrac  

Président de l’AL-APE ou son représentant 

Un parent délégué élu au Conseil d’école 

Parents d’élèves de l’Ecole du 

Sacré-Cœur 

Président de l’APEL ou son représentant 

Président de l’OGEC ou son représentant 

Président Cap à Cité   

Responsable restauration   

Responsable bibliothèque 
 

 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

APPROUVE la composition du Comité de pilotage PEDT tel que présentée. 
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2020/38 Projet d’extension du cimetière 

 

Madame Marie-Annick GUERNION-BATARD, Adjointe à la Cohésion sociale présente le point. 

Antérieurement situé autour de l’église en cœur de bourg, le cimetière communal a été déplacé dans le 

courant des années 70. Il est dorénavant situé au nord du bourg, Route de Tréveneuc, à l’intérieur de 

l’agglomération. 

Le cimetière de la Commune fait actuellement l’objet d’études. La collectivité a conscience de ses 

capacités quasiment atteintes.  

La commune a acquis un nouveau logiciel de gestion des concessions du cimetière en 2019 et entend 

engager des procédures de reprise de concessions. 44 concessions sont en effet échues à ce jour. 

Malheureusement, les procédures administratives de reprise sont longues et incertaines, de nombreuses 

concessions se verront renouvelées. 

 

Le cimetière est d’une capacité de 450 places et est positionné sur les parcelles cadastrées Section A n° 

464, 1420 et 1421 d’une superficie totale de 5 216 m². Cet équipement cinéraire public ne peut suffire 

aux besoins de notre commune qui a enregistré 94 décès en 5 ans et son agrandissement est donc 

indispensable conformément à l’article L. 2223-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. A ce 

jour, il ne reste de la place que pour 16 nouvelles concessions (sans compter les caveautins). 

 

Ambition et moyens 

La commune de Plourhan envisage l’acquisition de la parcelle cadastrée A n° 475 d’une superficie de  

3 400 m² et située au sud du cimetière. Notre dernier document d’urbanisme du 11 décembre 2009 (ER 

n° 1) a d’ailleurs positionné un emplacement réservé pour extension de cimetière à cet endroit. 

Il était notamment envisagé d’y créer un jardin du souvenir et d’y créer un lieu de recueillement familial. 

Ce projet a d’ailleurs fait l’objet d’une présentation dans le cadre de notre candidature à l’appel à projet 

« Dynamisme des centres villes et bourgs ruraux » en Bretagne. 
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L’aménagement de cette entrée de bourg avec création de cheminements doux a en outre été retenu 

dans le cadre des subventions attribuées au titre de la DETR 2020. 

Ce terrain est actuellement propriété de propriétaires privés et la commune entend les contacter le plus 

rapidement possible pour entamer la procédure d’acquisition amiable. 

 

Problématique 

Selon l’article L. 2223-1 du CGCT, le conseil municipal a compétence exclusive pour créer et agrandir 

un cimetière. Cette liberté apparaît totale pour les communes rurales, mais apparaît conditionnée pour 

les communes urbaines. Pour ces dernières, si le terrain, assiette de l’extension du cimetière, est situé 

en agglomération et  se situe à moins de 35 mètres des habitations les plus proches, l’extension est 

soumise à autorisation préfectorale. 

En application de l'article R. 2223-1, ont le caractère de communes urbaines, pour l'application du 2ème 

alinéa de l'article L. 2223-1, les communes dont la population compte plus de 2 000 habitants et celles 

qui appartiennent, en totalité ou en partie, à une agglomération de plus de 2 000 habitants. 

 

Procédure 

La procédure d’extension des cimetières lorsque les trois conditions sont remplies (communes urbaines, 

à l’intérieur du périmètre d’agglomération et à moins de 35 mètres des habitations) est la suivante : 

1) Délibération du Conseil Municipal décidant l'agrandissement du cimetière (acte transmis au 

représentant de l'État) ; 

2) Enquête publique prévue par le chapitre III du livre Ier du code de l'environnement (article L.123-1 

et suivants du code de l’environnement), c’est le Maire qui ouvre l’enquête publique en l’absence de 

DUP.  

3) Avis de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires 

et technologiques (CODERST) ; 

4) Arrêté du Préfet, étant précisé que le silence opposé pendant plus de six mois (et non plus quatre) par 

le Préfet à une demande vaut rejet tacite de cette demande (article R. 2223-1). 

  

Après en avoir délibéré, 
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A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal 

Considérant que le cimetière actuel d’une superficie de 5 216 m² ne peut suffire aux besoins de la 

Commune ; que son agrandissement est donc indispensable ;  

Considérant que le terrain à acquérir pour cet agrandissement a une étendue de 3 400 m², en rapport 

avec les besoins de la Commune ; qu'il est situé en zone UC du PLU (emplacement réservé n° 1) qu'il 

est orienté au nord et qu'il se trouve à moins de 35 mètres des habitations (mais plus de 35 mètres des 

sources et puits les plus rapprochés) ; qu'ainsi la contenance totale du cimetière sera portée, par 

l'annexion dudit terrain, à 8 616 m², étendue suffisante pour les besoins constatés ;  

DECIDE l'agrandissement du cimetière sur la parcelle cadastrée section A n° 475. 

 

Monsieur Loïc RAOULT ajoute qu’il vient de rencontrer les propriétaires afin d’expliciter le projet 

communal. Cette délibération est la 1ère démarche administrative afin de vérifier que l’opération est 

réalisable. 

Madame GUERNION-BATARD rappelle que les communes de plus de 2 000 habitants doivent créer un 

jardin du souvenir. Le présent projet permettrait également la création d’un lieu de recueillement pour 

les familles. 

 

 

2020/39 Mise à jour du tableau des effectifs 

 

 

Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil 

municipal compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des effectifs. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création de 

o 1 emploi d’agent de maîtrise (35 heures) 

o 1 emploi d’adjoint technique (35 heures) 

o 1 emploi de d’adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère classe (suite à 

avancement de grade) 

Tous les emplois non pourvus ont été supprimés du tableau suite à l’avis du Comité Technique 

Départemental. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’avis favorable de la Commission de Finances du 06 juillet 2020, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

ACCEPTE la modification du tableau des effectifs comme suit : 
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Si nécessaire, les emplois permanents peuvent également être pourvus de manière permanente par un 

agent non titulaire de droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 

de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Pour faire face à un accroissement temporaire d’activité, des agents 

contractuels pourront être recrutés sur les grades d’adjoint technique ou administratif et seront rémunérés 

sur la base de l’échelle C1-échelon 8. 

 

 

2020/40 Subventions aux Associations 2020 

 

Béatrice DUROSE propose au Conseil municipal de voter les subventions aux associations proposées 

par la commission des finances qui s’est réunie le 06 juillet 2020. 

 

Elle précise que l’ensemble des associations communales ne sont pas citées dans le tableau ci-dessous. 

Certaines ne sollicitent pas de participations communales car bénéficient de salles et de matériels. 

Madame l’Adjointe rappelle que certaines festivités n’ont pas eu lieu cette année en raison de la crise 

sanitaire : feu d’artifice du Comité des Fêtes, Fêtes de la Musique de l’ALAPE, Festival des Champs 

Sonic. 

La subvention la plus importante est versée à l’association Cap à Cité et permet de couvrir le reste à 

charge du centre de loisirs, à hauteur de la fréquentation des enfants de notre commune. Cela 

correspond finalement à une aide financière aux familles. 

Elle ajoute qu’une convention lie la commune de Plourhan à l’école de musique de la Commune de 

Saint-Quay-Portrieux. 

Date et n° de 

délibération 

portant création 

ou modification 

de temps de 

travail

Grade Cat.

Durée hebdo. 

du poste en 

centième 

(délibération 

et 

rémunération)

Missions pour information

Statut 

(stagiaire, 

titulaire, 

contractuel)

temps de 

travail (TP 

en %)

Agent

06/09/1991 Rédacteur territorial B 35 Secrétaire général Titulaire 100 LABROSSE Valérie

04/03/2020 Rédacteur territorial B 35 Secrétaire de mairie - finances Stagiaire 100 CADIN Nicolas

11/09/2009 Adjoint administratif  principal 2ème classe C 35 Secrétaire de mairie - accueil/état civil Titulaire 100 LE GALL Mireille

01/03/2015 Adjoint administratif 2ème classe C 35 Secrétaire de mairie - finances titulaire

24/03/2017 Adjoint technique principal 1ère classe C 35 Agent technique polyvalent Titulaire 100 FREMIN Yannick

04/03/2020 Adjoint technique principal 1ère classe C 35 Agent technique polyvalent Titulaire 100 BERTHELOT Jean-François

11/09/2009 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent Titulaire 100 RICHARD Mickaël

26/10/2012 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent

10/07/2020 Adjoint technique territorial C 35 Agent technique polyvalent

10/07/2020 Agent de maîtrise C 35 Responsable restauration Titulaire 100 LE QUERE Frédéric

22/03/2019 Agent de maîtrise C 30 Responsable restauration Titulaire 100 LE DU Marie-Claire

24/03/2017 Adjoint technique principal 2ème classe C 30 ATSEM Titulaire 100 LE LOSTEC Carole

04/03/2020 Adjoint technique principal 2ème classe C 28 Agent d'entretien Titulaire 100 LE TIRANT Nathalie

10/02/2017 Adjoint technique territorial C 32 Second de cuisine Titulaire 100 TUAL Karine

24/02/2006 Adjoint technique territorial C 19 Agent d'entretien Titulaire 100 VEYRE Valérie

28/05/2009 Adjoint technique territorial C 11 Agent d'entretien Titulaire 100 DUMONT Sylvie

17/01/2013 Adjoint technique territorial C 11 Agent d'entretien Titulaire 100 BESSET Odile

05/10/2007 Adjoint technique territorial C 5 Agent périscolaire Titulaire 100 BRIENS Florence

27/11/2019 Adjoint d'animation 2ème classe C 16 Agent périscolaire Titulaire 100 JAGOT Marion

10/07/2020 Adjoint du patrimoine prinicpal 1ère classe C 10 Bibliothécaire Titulaire 100 GOUABLIN Madeleine

Filière administrative (service administratif)

Filière patrimoine

Filière technique

Filière scolaire et périscolaire

Filière animation
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Madame l’Adjointe tient à souligner l’augmentation de subvention allouée aux deux associations de 

parents d’élèves des écoles primaires situées sur la commune, ainsi qu’à l’association des Restos du 

Coeur 

Pour le reste, les subventions restent identiques à l’an passé, sauf à signaler le coup de cœur à 

destination de l’association Rêve de Clown, association bretonne intervenant auprès des enfants 

hospitalisés mais également auprès des personnes âgées et handicapées. 

 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal,  

ASSOCIATIONS observations

Proposition de la 

Commission de 

Finances

Vote du Conseil 

Municipal

Cap à cité

Subvention ALSH      

Subvention activités loisirs 

éducation populaire

23 200,00                                               

5 000,00

23 200,00                                               

5 000,00

Comité de Jumelage Déplacement annulé 500,00 500,00

Ecole de musique Saint-Quay-Portrieux
152 € instrument et 46,80 

€ éveil
1 000,00 1 000,00

UNC-AFN 120,00 120,00

ANCIENS COLS BLEUS 107,00 107,00

Les Officiers Mariniers 51,00 51,00

Société de Chasse 300,00 300,00

Cyclo-Club 700,00 700,00

SNSM - 300,00 300,00

1 000,00 1 000,00

Fête musique annulée  report capitalisé

700,00 700,00

150,00 150,00

230,00 230,00

600,00 600,00

Chambre des Métiers Saint-Brieuc (30 € par 

enfant)
6 enfants 210,00 210,00

CFA Plerin (30 € par enfant) 3 enfants 90,00 90,00

Camille Claudel 50,00 50,00

Stella Maris 150,00 150,00

Sacre Cœur 1 000,00 1 000,00

La Ligue Contre le Cancer 77,00 77,00

La Prévention Routière 50,00 50,00

Secours Populaire 200,00 200,00

Alcool assistance La Croix d'Or 77,00 77,00

Les Restos du Cœur 500,00 500,00

France Adot 50,00 50,00

Secours Catholique 77,00 77,00

IMC 22 50,00 50,00

festival des champs Son'Ic 2020 Festival annulé report capitalisé

Maison accueil des familles des détenus 50,00 50,00

Parents et jeunes sapeurs pompiers de 2 enfants 60,00 60,00

CAJMA (Collectif d'aide aux jeunes migrants 

et leurs accompagnants)
500,00 500,00

Rêves de Clown 200,00 200,00

TOTAL 42 149,00 42 149,00

Voyages éducatifs (5 €/jour/enfant de 

Plourhan scolarisé dans le Sud Goëlo mini 2 j 

maxi 5 j)

TABLEAU DES SUBVENTIONS 2020

A.P.E.L.

4 800,00Groupement jeunes Sud-Goëlo

ALAPE

4 800,00



74 

 

A l’unanimité, 

ACCORDE les subventions ci-dessus. 

Loïc RAOULT explicite la subvention du Groupement Jeunes Sud-Goëlo suite à la demande de Monsieur 

Jean-Yves LE JEUNE et précise que la somme permet de rémunérer un emploi suite au transfert de 

compétence de SBAA. 

2020/41 Eclairage public : lotissement Le Clos du Champ de Foire  

 

Le point est présent par Monsieur Laurent GUEGAN, Adjoint à l’Urbanisme. 

Par délibération en date du 03 novembre 2017, le Conseil Municipal avait approuvé le chiffrage de la 

desserte en éclairage public phase 2 du lotissement le Clos du Champ de Foire. 

Une actualisation de ce chiffrage a été demandée auprès du Syndicat Départemental d’Energie. Cette 

démarche était d’autant plus nécessaire que depuis le 20 décembre 2019, le syndicat a modifié son 

règlement financier. 

Aussi, le coût total de l’opération est estimé à 56 501.00 € (au lieu de 42 500 €) et la participation 

communale à 32 958.92 € (au lieu de 25 500 €). 

 

Le descriptif des travaux est le suivant : 

- fourniture des plans de récolement 

- construction d’un réseau souterrain : 1 100 ml de câble de 5 G 16² cuivre 

- fourniture et pose de 30 mâts de 4 mètres de hauteur 

- fourniture et pose de 30 lanternes Leds type « JCL Luscinia » 

- fourniture et pose d’une commande EP 

- raccordements. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet d’éclairage public EP 2ème phase Lotissement communal Le Clos du Champ de 

Foire présenté par Le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif 

de 56 501.00 € (coût total des travaux majoré de 8% de frais de maîtrise d’ingénierie). 

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 

Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement calculée 

selon les dispositions du règlement financier approuvé par le Comité Syndical du SDE22 du 20 

décembre 2019 d’un montant de 32 958.92 €. Montant calculé sur la base de la facture entreprise affectée 

du coefficient moyen du marché, augmentée des frais d’ingénierie au taux de 8%, auquel se rapportera 

le dossier conformément au règlement du SDE22. 

 

 

2020/42 SDE : rénovation d’un foyer Rue des Cévets  

 

Suite à une intervention de l’entreprise LE DU, chargée de l’entretien des installations d’éclairage public 

sur le territoire de la commune, le SDE 22 nous a fait part de l’état vétuste de deux foyers D056 et D057 

situés rue des Cévets. 
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Le coût total de la rénovation de ces foyers est estimé à 1 425.60 € TTC (coût total des travaux majoré 

de 8% de frais d’ingénierie). 

Notre commune étant qualifiée R100 (caractère rural du réseau électrique et contribution à hauteur de 

100% de la TCCFE), notre participation s’élève à 831.60 €. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet d’éclairage public Rénovation des foyers D056 et D057 Rue des Cévets présenté 

par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 1 425.60 € 

TTC (coût total des travaux majoré de 8% de frais de maîtrise d’ingénierie). 

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du 

Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement calculée 

selon les dispositions du règlement financier approuvé par le Comité Syndical du SDE22 du 20 

décembre 2019 d’un montant de 831.60 €. Montant calculé sur la base de la facture entreprise affectée 

du coefficient moyen du marché, augmentée des frais d’ingénierie au taux de 8%, auquel se rapportera 

le dossier conformément au règlement du SDE22. 

 

 

2020/43 Extension réseau électrique parcelle section A n°2553 sise Rue des Ecoles 

 

Le Maire expose que la parcelle A n° 2553 constructible nécessite une extension du réseau électrique 

basse tension afin d’accueillir une construction. 
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Il y a lieu de réaliser à la demande du propriétaire cette extension pour un montant de participation 

estimé à verser au SDE de 5 246.00 euros. 

 

Cette participation sera remboursée par les propriétaires pour un montant maximum de 5 246 euros. 

 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil municipal, 

A l’unanimité, 

DEMANDE à Monsieur le Maire de réaliser ces travaux d'extension dans les conditions précitées et de 

prendre toutes mesures nécessaires à sa réalisation. 

 

 

2020/44 Désignation des délégués ou des représentants du Conseil au sein des organismes 

extérieurs  

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de désigner les représentants suivants : 

ARIC Béatrice DUROSE 

CNAS Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Mission locale Geneviève GOUJON 

Armor Emploi Hervé LE SOUDER 

Conseil d’Ecole Elodie JOUAN TORCHARD 

Plourh’Anim Charlotte QUENARD 
André CORBEL 

Comité des Fêtes Laurent GUEGAN 

Béatrice DUROSE 

Correspondant défense Pascale COTTEN 

Délégué communal prévention routière Nolwenn GUYONNET 

ALEC (Titulaire) Didier GUILLAUME 

(Suppléant) Gilles DUQUENOY 

BRUDED (Titulaire) Laurent BERTIN 

(Suppléant) Sylvie ROUSSEAU 

SDE (Titulaire) Loïc RAOULT 

(Suppléant) Laurent GUEGAN 

Pompes funèbres intercommunales Marie-Annick GUERNION BATARD 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal 

DESIGNE les délégués / représentants ci-dessus.  

 

2020/45 Désignation de la Commission d’Appel d’Offre et d’Achat Public  

 

Monsieur le Maire rappelle les seuils des marchés publics. 

 

Pour les marchés publics inférieurs à 100 000 €, il bénéficie d’une délégation du Conseil Municipal. 

 

Au-delà mais en deçà des seuils suivants : 

- Travaux : 5 350 000 € 
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- Contrat de fournitures et prestations services : 214 000 €, 

Seul le Conseil Municipal reste compétent.  

 

A partir de ces seuils dit « formalisés », l’attribution des marchés est de la compétence de la Commission 

d’Appel d’Offre. 

 

Tout projet d'avenant à un marché public entraînant une augmentation du montant global supérieure à 

5 % est soumis pour avis à la CAO. Lorsque l'assemblée délibérante est appelée à statuer sur un projet 

d'avenant, l'avis de la CAO lui est préalablement transmis. Toutefois, ces dispositions ne sont pas 

applicables lorsque ces avenants concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la CAO 

(art. L 1414-4). 

 

Aussi, la Commission ne devrait probablement pas intervenir au cours du présent mandat.  

 

Composition et désignation des membres de la CAO 

Les membres titulaires sont élus au sein de la collectivité à la représentation proportionnelle au plus fort 

reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des 

membres titulaires. L’élection de membres de la CAO est votée au scrutin secret, sauf si la collectivité 

décide à l’unanimité de procéder au scrutin public. L’élection des membres titulaires et des suppléants 

a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de 

noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En cas d’égalité des restes, le siège 

revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les listes en cause ont également 

recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 

proclamés élus.  

Le contentieux de l’élection de la CAO relève du contentieux électoral. Tout électeur ou tout éligible 

dispose d’un délai de 5 jours pour contester cette élection devant le juge administratif. Le préfet dispose 

quant à lui d’un délai de 15 jours à compter de la réception du procès-verbal pour contester cette élection 

(art. L 248 et R 119 du code électoral). 

La CAO est composée (art. L 1411-5 du CGCT) : du Maire (ou de son représentant) et de 3 membres 

du conseil municipal. Le président de la CAO est de droit le président de l’exécutif local. Il a la 

possibilité de désigner un représentant. 

 

Peuvent également participer avec voix consultative et s’ils y sont invités par le président de la 

commission, le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence 

(représentant de la DDPP). 

L’intervention de la CAO n’est pas obligatoire pour sélectionner des candidats ou attribuer un marché 

dans le cadre d’une procédure adaptée mais peut apporter un appui technique. Dans ce cas et afin d’éviter 

toute confusion, elle sera dénommée Commission d’Achat Public. 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal 

DESIGNE la Commission d’Appel d’Offre et d’Achat Public comme suit :  

 

Président 

Loïc RAOULT 

Membres Titulaires Membres Suppléants 

Laurent GUEGAN Marie-Annick GUERNION BATARD 

Charlotte QUENARD Didier GUILLAUME 
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André CORBEL Béatrice DUROSE 

 

 

2020/46 Règlement intérieur du Conseil Municipal 

 

Monsieur le Maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités 

territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 

En pratique, le règlement intérieur est une délibération par laquelle le Conseil municipal se prononce 

sur les règles de son organisation interne et de son fonctionnement. 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le projet 

du règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. 

Réunions du Conseil Municipal 

Article 1 : Périodicité des séances 

Article 2 : Convocations 

Article 3 : Ordre du jour 

Article 4 : Accès aux dossiers 

Article 5 : Questions orales 

Article 6 : Questions écrites 

Article 7 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la commune  

Commissions et Comités consultatifs 

Article 8 : Commissions municipales 

Article 9 : Fonctionnement des commissions municipales 

Article 10 :  Comités consultatifs 

Article 11 : Commission d’appels d’offres 

Tenue des séances du Conseil municipal 

Article 12 : Présidence 

Article 13 : Quorum 

Article 14 : Procurations de vote 

Article 15 : Secrétariat de séance 

Article 16 : Accès et tenue du public 

Article 17 : Séance à huis clos 

Article 18 : Police de l’assemblée 

Débats et votes des délibérations 

Article 19 : Déroulement de la séance 
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Article 20 : Débats ordinaires 

Article 21 : Débats d’orientations budgétaires 

Article 22 : Suspension de séance 

Article 23 : Référendum local 

Article 24 : Consultation des électeurs 

Article 25 : Votes 

Article 26 : Clôture de toute discussion 

Comptes rendus des débats et décisions 

Article 27 : Procès-verbaux 

Article 28 : Comptes rendus 

Dispositions diverses 

Article 29 : Bulletin d’information générale 

Article 30 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 

Article 31 : Retrait d’une délégation à un adjoint 

Article 32 : Modification du règlement 

Article 33 : Application du règlement 

 

Réunions du Conseil Municipal 

 

Article 1er : Périodicité des séances 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre.  

Le Conseil Municipal se réunit et délibère à la mairie de la Commune. Il peut également se réunir et 

délibérer dans un autre lieu situé sur le territoire de la Commune, dès lors que ce lieu ne contrevient pas 

au principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il 

permet d’assurer la publicité des séances.  

Le Maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent.  

Le Maire est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui 

est faite par le représentant de l’Etat dans le département ou par la majorité des membres du Conseil 

Municipal. 

 

Article 2 : Convocations  

Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 

mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière 

dématérialisée ou, si les Conseillers Municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile 

ou à une autre adresse trois jours francs au moins avant celui de la réunion. En cas d'urgence, le délai 

peut être abrégé par le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès 

l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la 

discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure.  

 

Article 3 : Ordre du jour  
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Le Maire fixe l'ordre du jour. Les affaires inscrites à l'ordre du jour sont en principe préalablement 

soumises, pour avis, aux commissions compétentes, sauf décision contraire du Maire, motivée 

notamment par l'urgence ou toute autre raison. Dans le cas où la séance se tient sur demande des 

membres du Conseil, le Maire est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la 

demande.  

 

Article 4 : Accès aux dossiers  

Tout membre du Conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 

Commune qui font l'objet d'une délibération. Durant les trois jours précédant la réunion et le jour de la 

réunion, les membres du Conseil peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures 

ouvrables, dans les conditions fixées par le Maire. Les membres du Conseil qui souhaitent consulter les 

dossiers en dehors des heures ouvrables devront adresser au Maire une demande écrite. Les dossiers 

relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des membres du 

Conseil dans les services communaux compétents, trois jours avant la réunion au cours de laquelle ils 

doivent être examinés aux fins de délibération. Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à 

la disposition des membres du Conseil.  

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre copie 

totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil Municipal, des budgets et des comptes de la Commune 

et des arrêtés municipaux. 

 

Article 5 : Questions orales  

Les membres du conseil peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux 

affaires de la Commune.  

Lors de chaque séance du Conseil Municipal, les Conseillers Municipaux peuvent poser des questions 

orales auxquelles le Maire ou l’Adjoint délégué compétent répond directement. 

Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, le Maire peut décider de les traiter dans 

le cadre d'une réunion du Conseil spécialement organisée à cet effet.  

Si l’objet des questions orales le justifie, le Maire peut décider de les transmettre pour examen aux 

commissions permanentes concernées. 

Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et concernant l'activité de la Commune et de 

ses services. 

Les questions orales ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des Conseillers 

Municipaux présents. 

 

Article 6 : Questions écrites  

Chaque membre du Conseil Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur toute affaire ou 

tout problème concernant la Commune ou l’action municipale. 

 

Article 7 : Informations complémentaires demandées à l'administration de la Commune  

Toute question, demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du Conseil 

auprès de l'administration de la Commune devra être adressée au Maire. Les informations demandées 

seront communiquées dans la quinzaine suivant la demande. Toutefois, dans le cas où l'administration 

communale nécessite un délai supplémentaire pour répondre à la demande, le Conseiller Municipal 

concerné en sera informé dans les meilleurs délais.  

 

Commissions et Comités consultatifs 

 

Article 8 : Commissions municipales 
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Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les 

questions soumises au Conseil. Elle est convoquée par le Maire, qui en est président de droit. Dans cette 

1ère réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le 

Maire est absent ou empêché. 

La composition des commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 

permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.  

 

Les commissions permanentes sont les suivantes : 

Commission Nombre des 

membres 

Commission Finances et Personnel 6 

Commission Urbanisme, Eau et Assainissement 8 

Commission Education, Services Périscolaires, Enfance et Jeunesse 7 

Commission Bâtiments, Espaces Verts, Voiries et Réseaux 6 

Commission Cohésion Sociale, CCAS, CIAS, Santé 7 

Commission Communication, Culture, Associations 7 

Commission Environnement, Développement Durable 6 

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le Maire. 

 

Article 9 : Fonctionnement des commissions 

Le Conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux 

qui y siégeront. La désignation des membres de commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le 

Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’y renoncer. 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil Municipal. 

Chaque conseiller aura la faculté d’assister aux travaux de toute commission autre que celle dont il est 

membre après en avoir informé son président. 

La commission se réunit sur convocation du Maire ou du vice-président. 

Sauf décision contraire du Maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au Conseil 

Municipal doit être préalablement étudiée par une commission. 

Les commissions n’ont pas de pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 

émettent de simples avis ou formulent des propositions. Elles statuent à la majorité des membres 

présents. 

 

Article 10 : Comités consultatifs 

Le Conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal. Ces 

comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir au Conseil, notamment des 

représentants des associations, des personnes qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis 

à l’examen du comité. 

Sur proposition du Maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat 

municipal en cours. 

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération 

du Conseil Municipal. 

 

 

Article 11 : Commission d'appel d'offres  
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La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, et par trois membres du 

Conseil Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Le 

fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et 

L 1414-1 à 4 du CGCT.  

Peuvent également participer aux réunions de la commission d’appel d’offres avec voix consultative  

s’ils y ont été invités par le président, le comptable public et un représentant du service en charge de la 

concurrence. 

 

Tenue des réunions du conseil municipal  
 

Article 12 : Présidence  

Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil Municipal. Toutefois, la réunion au cours 

de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du Conseil 

Municipal.  

Dans les séances où le compte administratif est débattu, le Maire assiste à la discussion, mais doit se 

retirer au moment du vote. 

Le Maire procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, dirige les 

débats, accorde la parole, met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge 

conjointement avec le secrétaire de séance les preuves des votes, en proclame les résultats. Il prononce 

l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion après épuisement de l’ordre du jour. 

 

Article 13 : Quorum  

Le Conseil Municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 

physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. Au cas où des 

membres du Conseil Municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié avant la mise 

en délibéré des questions suivantes. Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. Si, après 

une première convocation régulière, le Conseil Municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, le Maire 

adresse aux membres du Conseil une seconde convocation. Cette seconde convocation doit 

expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le Conseil pourra délibérer sans 

la présence de la majorité de ses membres.  

 

Article 14 : Procurations de vote  

Un Conseiller Municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 

pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Celui-

ci est toujours révocable. Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au Maire au début de la réunion.  

 

Article 15 : Secrétariat de séance 

Au début de chaque réunion, le conseil nomme un secrétaire. Le secrétaire de séance, qui est un élu, 

assiste le Maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la contestation des 

votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance. 

 

Article 16 : Accès et tenue du public 

Les réunions du conseil municipal sont publiques. Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus 

dans la salle pour permettre l'accueil du public.  

Le public doit observer le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou 

de désapprobation sont interdites. 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 

 

 

Article 17 : Réunion à huis clos  
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A la demande du Maire ou de trois membres du Conseil, le Conseil Municipal peut décider, sans débat, 

d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents ou 

représentés.  

Lorsqu’il est décidé que le Conseil Municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants 

de la presse doivent se retirer. 

 

Article 18 : Police de l’assemblée 

Le Maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui trouble 

l'ordre. 

En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le Maire en dresse procès-verbal et 

en saisit immédiatement le Procureur de la République. 

Il appartient au Maire ou à celui que le remplace de faire observer le présent règlement. 

Les téléphones portables devront être sur vibreur. 

 

 

Débats et votes des délibérations 

 

Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. 

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est demandé 

par le représentant de l’Etat dans le département. 

Le Conseil Municipal émet des vœux sur tous les objets d’intérêts local. 

 

Article 19 : Déroulement de la séance  

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la 

validité de la séance su celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de 

la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Il demande au Conseil Municipal de nommer le secrétaire de séance 

Le Maire appelle ensuite les questions inscrites à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. Seules 

celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. 

Il peut aussi soumettre au Conseil des questions diverses, qui ne revêtent pas une importance capitale. 

Le Maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du 

Conseil peut également demander cette modification. Le Conseil accepte ou non, à la majorité absolue, 

ce type de propositions. Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné 

par le Maire. 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du Conseil Municipal. 

 

Article 20 : Débats ordinaires  

Le Maire donne la parole aux membres du Conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des 

intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de parole.  

 

 

Article 21 : Débat d'orientation budgétaire (DOB) et information des élus  

 

Le budget de la Commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal. 

Un débat d’orientations budgétaire a lieu avant l'examen du budget et donne lieu à la rédaction d’un 

rapport. 

Il comporte des éléments d’analyse sur la situation financière de la commune (charges de 

fonctionnement, niveau d'endettement, caractéristiques des investissements, ratios établis par les 

services communaux, etc.).  
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Article 22 : Suspension de séance  

Le Maire prononce les suspensions de séances et en fixe la durée. 

 

Article 23 : Référendum local 

Le Conseil Municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à régler une 

affaire de la compétence de la Commune. 

L’exécutif peut seul proposer au Conseil municipal de soumettre à référendum local tout projet d’acte 

relevant des attributions qu’il exerce au nom de la collectivité, à l’exception des projets d’acte 

individuel. 

Le Conseil Municipal, par une même délibération, détermine les modalités d’organisation du 

référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de 2 mois après la transmission 

de la délibération au représentant de l’Etat, convoque les électeurs et précise le projet d’acte ou de 

délibération soumis à l’approbation des électeurs. 

L’exécutif transmet au représentant de l’Etat dabs un délai maximum de huit jours la délibération. 

Le représentant de l’Etat dispose d’un délai de dix jours à compter de la réception de la délibération 

pour la déférer au tribunal administratif s’il l’estime illégale. Il peut assortir son recours d’une demande 

de suspension. 

Le président du TA statue dans un délai d’un mois en 1er et dernier ressort sur la demande de suspension. 

Il est fait droit à cette demande si l’un des moyens invoqués paraît, en l’état de l’instruction, propre à 

créer un doute sérieux quant à la légalité de l’acte attaqué ou du projet de délibération ou d’acte soumis 

à référendum. 

Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d’acte soumis à 

référendum est de nature à compromettre l’exercice d’une liberté publique pou individuelle, le président 

du TA prononce la suspension dans les 48 heures. 

 

Article 24 : Consultation des électeurs 

Les électeurs de la Commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités de cette 

collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de celle-ci. La 

consultation peut être limitée aux électeurs d’une partie du territoire du ressort de la collectivité, pour 

les affaires intéressant spécialement cette partie de la collectivité. 

Dans une Commune, 1/5 des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent demander à ce que soit 

inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante l’organisation d’une consultation sur toute affaire 

relevant de la décision de cette assemblée. 

Dans l’année, un électeur ne peut signer qu’une seule demande tendant à l’organisation d’une 

consultation par une même collectivité territoriale. 

La décision d’organiser la consultation appartient au Conseil Municipal, qui arrête le principe et les 

modalités d’organisation de la consultation. Sa délibération indique expressément que cette consultation 

n’est qu’une demande d’avis. Elle fixe le jour du scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise 

deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de l’Etat. 

 

Article 25 : Votes 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 

abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage, la voix du Maire est prépondérante (sauf pour 

les votes à bulletin secret).  

En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Il est constaté par le Maire et le 

secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votant contre. Le vote secret est 

appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée municipale ou quand il y a lieu de procéder 

à une nomination ou une représentation.  

En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité 

relative des suffrages exprimés, si un troisième tour de vote est nécessaire. A égalité des voix, l'élection 

est acquise au plus âgé des candidats.  
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Le vote peut également être au scrutin public après appel nominal à la demande du ¼ des membres 

présents. 

Le vote du compte administratif présenté annuellement par le Maire doit intervenir avant le 30 juin de 

l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité ne s’est pas dégagée contre 

son adoption. 

 

Article 26 : Clôture de toute discussion 

Les membres du Conseil Municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de 

séance. Il lui appartient seul de mettre fin aux débats. 

 

Comptes rendus des débats et décisions 

 

Article 27 : Procès-verbaux  

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet 

effet. Elles sont signées par tous les membres présents ; sinon il est fait mention des raisons qui 

empêchent la signature. La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, 

après l’ensemble des délibérations. 

Les séances du Conseil Municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal de l’intégralité des 

débats sous forme synthétique. 

Ce procès-verbal est communiqué aux Conseillers Municipaux et est mis aux voix pour adoption à la 

séance qui suit son établissement. 

Les membres du Conseil ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au 

procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 

 

Article 28 : Comptes rendus 

Le compte-rendu de la séance est affiché sous huitaine. Il présente une synthèse sommaire des 

délibérations et des décisions du Conseil. 

Il est envoyé aux conseillers municipaux et à la presse et tenu à la disposition du public. 

 

Dispositions diverses 

 

Article 29 : Bulletin d'information générale  

a) Principe  

L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des 

informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la 

commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant 

obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas 

appartenir à la majorité municipale. Les modalités d'application du présent article sont définies par le 

règlement intérieur du conseil municipal. »  

b) Modalité pratique  

Le Maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes représentés au sein du 

conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes et photos prévus 

pour le journal municipal.  

c) Responsabilité 

Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur principal 

du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la publication a un 

devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique 

l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté de nuire. Par conséquent, le Maire, directeur 
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de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par le ou les groupes 

d'opposition, est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d'en 

refuser la publication. Dans ce cas, le groupe en sera immédiatement avisé.  

 

Article 30 : Désignation des délégués  

Le Conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions 

du code général des collectivités territoriales régissant ces organismes. Le remplacement de ces délégués 

peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination.  

 

Article 31 : Retrait d’une délégation à un Adjoint 

Lorsque le Maire a retiré les délégations qu’il avait données à un Adjoint, le Conseil Municipal doit se 

prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 

Un Adjoint, privé de délégation par le Maire et non maintenu dans ses fonctions d’Adjoint (officier 

d’état civil et officier de police judiciaire) par le Conseil Municipal, redevient simple Conseiller 

Municipal. 

Le Conseil Municipal peut décider que l’Adjoint nouvellement élu occupera la même place que son 

prédécesseur dans l’ordre du tableau. 

 

Article 32 : Modification du règlement intérieur  

Le Maire ou la moitié des membres du Conseil Municipal peuvent proposer des modifications au présent 

règlement. Dans ce cas, le conseil Municipal en délibère dans les conditions habituelles. 

 

Article 33 : Application du règlement 

Le présent règlement intérieur est applicable au Conseil Municipal de Plourhan.  

 

 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Le Conseil Municipal, 

ADOPTE le règlement intérieur dans les conditions exposées.  

 

2020/47 Vente partie de parcelle cadastrée section ZR n° 149 p. Sise au Grand Kergrain 

 

La gestion des biens communaux peut comporter des actes de cessions de certaines parties du domaine 

communal. Ces aliénations ne peuvent porter que sur des biens relevant de leur domaine privé.  

 

La Commune de Plourhan est propriétaire d’un terrain agricole situé au Grand Kergrain cadastré section 

ZR n° 149 d’une superficie de 7 350 m². Ce terrain a été acquis auprès de Saint-Brieuc Armor 

Agglomération en vertu de la délibération 2016/34 du 24 juin 2016 et de l’acte notarié du 20 février 

2019.  

 

Ce bien est donc réputé appartenir au domaine privé communal. 
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Par un récent courrier, un riverain a émis le souhait d’acquérir une bande de 5 mètres au niveau de la 

voie et puis parallèle à son autre limite en ZR n° 14 de la parcelle contigüe à sa propriété. 

Cette acquisition lui permettrait la création d’ouvertures au sud de sa maison, implantée en limite et de 

développer une activité professionnelle liée à l’apiculture. 

Le service des domaines a été saisi le 26 mars 2020 et a estimé le bien à la somme 0.50 € HT le m². 

La cession impliquera une division de parcelle et le montant définitif de l’acquisition arrêté à ce moment-

là en fonction de la surface exacte cédée. 

Monsieur le Maire précise que lors des discussions avec les demandeurs, il a été convenu les conditions  

de vente suivantes :  

- L’ensemble des frais liés au document d’arpentage et aux frais d’acte est à la charge exclusive des 

acquéreurs, 

- la prise de possession effective de ce bien pourra avoir lieu préalablement à la signature de l’acte mais 

seulement après la moisson, car actuellement le terrain est entretenu par un exploitant sans contrepartie 

onéreuse. 

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment son article L. 3211-14, 

Vu le Code Général des Collectivités Locales, et notamment les articles L.2121-29 et L.2241-1, 

Vu l’avis de France Domaine n° 2020-22232V0593 du 24 avril 2020, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

APPROUVE la cession à l’amiable du bien immobilier évoqué ci-dessus au prix de 0.50 € HT le m², 

étant précisé que tous les frais liés à la vente (document d’arpentage et frais d’acquisition) seront pris 

en charge par l’acquéreur, les époux BOURSE, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant ou tout document nécessaire pour 

réaliser la cession, 

DESIGNE Maître François DEBOISE, notaire à Binic-Etables Sur Mer pour établir l’acte de vente. 
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2020/48 Mise à jour du plan de jalonnement  

 

André CORBEL, Adjoint aux Travaux, demande à l’ensemble du Conseil Municipal d’accepter la 

création d‘une nouvelle voie « Le Clos Denis » desservant le lotissement privé du même nom. 

Cette nouvelle délibération venant complétée celle prise initialement le 26 janvier 2018 (2018/09) 

complétée par la délibération du 10 mai 2019 (2019/29) se veut unique en reprenant l’intégralité du plan 

de jalonnement communal et classe les voies par ordre alphabétique. 

 

Les dénominations des rues de la Commune de Plourhan sont : 

- Avenue des Ajoncs d’Or (RD 121) 

 

- Beauvoir (VC 24) 

 

- Chemin de Gâcon 

- Chemin de la Ville Allio (VC 47 et VC 55 de l’intersection VC 45 jusqu’au fond de l’impasse) 

- Chemin de la Ville Cade (VC 50) 

- Chemin de la Ville Quimin (VC 56 de l’intersection RD 4 jusqu’à l’intersection avec la VC 2) 

- Chemin du Moulin de Rolland 

 

- Impasse de Beaugouyen (VC 76) 

- Impasse de la Fontaine Perrio (VC 46) 

- Impasse de la Ville d’Ahaut (VC 49) 

- Impasse de la Ville Es Marais (VC 54) 

- Impasse de la Ville Gallio (VC 80) 

- Impasse de la Ville Hellio (VC 31) 

- Impasse de la Ville Quinio (VC 66) 

- Impasse de l’Abattoir (VC 41) 

- Impasse de l’Eau Vive (VC 30) 

- Impasse de Pleumental (VC 22 de l’intersection VC 45 jusqu’au fond de l’impasse) 

- Impasse des Cévets  

- Impasse du Bois  

- Impasse du Château d’Eau (VC 101) 

- Impasse du Moulin Veil (VC 36) 

- Impasse du Petit Kergrain (VC 65) 

- Impasse du Quartier (VC 42) 

- Impasse du Roha (VC 28) 

- Impasse du Stade (VC 93) 

- Impasse du Tertre à Loup (VC 79) 

- Impasse Litrier (VC 58) 

- Impasse Lourmel (de l’intersection VC 25 jusqu’au fond de l’impasse) 

- Impasse Saint-Barnabé (VC 37) 

- Impasse Saint-Maurice (VC 32) 

 

- La Ville Dom Rolland (VC 178 et VC 69) 

- Le Clos de la Jasnière 

- Le Clos Denis 

- Le Clos Fleuri 

- Le Grand Kergrain (VC 9, VC 29, VC 59 et VC 106 de l’intersection VC 3 jusqu’à RD 121) 

- Le Pont Es Marais (VC 13, VC 63 et VC 64) 

- Le Pont Morvan (VC 14) 

- Litrier (VC 44 et VC 25) 
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- Place de la Victoire (RD 21-VC 4) 

 

- Résidence du Parc (VC 89) 

- Résidence la Salle Franche (VC 88) 

- Résidence le Clos de Kérestidet (VC 73) 

- Résidence le Clos du Champ de Foire 

- Résidence Saint-Barnabé (VC 95) 

 

- Route de Binic (RD 21 de la sortie de l’agglomération jusqu’à la limite communale) 

- Route de Bobihen (VC 103, VC 15, VC 16, VC 74 et VC 75) 

- Route de Kergrain (VC 3 de l’intersection VC 2 jusqu’à RD 9) 

- Route de la Chapelle Saint-Barnabé (RD 9 et VC 104) 

- Route de la Lande (RD 9 et VC 71) 

- Route de la Ville Hellio (RD 9) 

- Route de Lantic (RD 51 de la sortie de l’agglomération jusqu’à la limite communale) 

- Route de Pléguien (RD 9) 

- Route de Plouha (RD 21 – VC 68 jusqu’au rond point du Carrefour et VC 48) 

- Route de Saint-Barnabé (VC 1 intersection RD 51 jusqu’à intersection RD 9) 

- Route de Saint-Quay-Portrieux (RD 133 et VC 40) 

- Route de Saint-Sauveur (VC 22 de l’intersection entrée lotissement le Clos du Champ de Foire jusqu’à 

l’intersection VC 45) 

- Route du Verger (RD 51) 

 

- Rue Charles Le Goffic (VC 85) 

- Rue de Beaugouyen (RD 21 jusqu’à la limite communale) 

- Rue de Bringolo (VC 34) 

- Rue de Buhen (Vc 20 de l’intersection VC 8 et RD 121) 

- Rue de Kergalio (VC 38, VC 39 et VC 81) 

- Rue de la Bourdonnière (VC 10, VC 77 et VC 102) 

- Rue de la Croix Bleue (VC 92) 

- Rue de la Fontaine (RD 133) 

- Rue de la Paix (RD 51) 

- Rue de la Ville Gallio (VC 11 de l’intersection RD 9 jusqu’à l’intersection VC 84) 

- Rue de la Ville Morel (VC 5 de l’intersection RD 21 jusqu’à la limite communale) 

- Rue de la Ville Neuve (VC 2 de la Croix de Méno jusqu’à l’intersection VC 6 Rue du Courtil Collin) 

- Rue de la Ville Quinio (RD 51, VC 67, VC 78 et VC 105) 

- Rue de la Ville Sault (VC 12 – VC 33) 

- Rue de l’Eglise (VC 94) 

- Rue de l’Epinette (VC 90 et VC 91) 

- Rue des 3 Frères Salaun (RD 9) 

- Rue des Cévets (VC 86) 

- Rue des Chênes (VC 70 de l’intersection VC 22 jusqu’à l’intersection RD 51) 

- Rue des Ecoles (RD 21 de la Place de la Victoire jusqu’à la Route de Plouha et VC87) 

- Rue des Saules (VC 62) 

- Rue du Carrefour (RD 9) 

- Rue du Champ de Foire (VC 22 de l’intersection RD 21 jusqu’à l’entrée du lotissement le Clos du Champ 

de Foire) 

- Rue du Chanet (VC 43 de l’intersection RD 21 jusqu’à l’intersection VC 5) 

- Rue du Châtaignier (RD 51 de l’intersection Mairie jusqu’à la sortie de l’agglomération) 

- Rue du Château d’Eau (VC 86) 

- Rue du Clos de Pierre (VC 87) 

- Rue du Clos du Roy (VC 83) 

- Rue du Courtil Collin (VC 6) 

- Rue du Fresna (VC 23 de l’intersection VC 2 jusqu’à la RD 51) 

- Rue du Golf (VC 2 VC 6, VC 7, V 100 et VC 52 intersection Rd 21 jusqu’à la RD 121) 
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- Rue du Grand Pré 

- Rue du Lavoir (VC 51 et VC 19 de l’intersection rue du Golf jusqu’à l’intersection RD 51) 

- Rue du Moulin de Merlet (VC 84) 

- Rue du Moulin Neuf (VC 24) 

- Rue du Moulin Veil (VC 17) 

- Rue du Parc (RD 21 de l’intersection de la Mairie jusqu’à la sortie de l’agglomération) 

- Rue du Pont du Bouillon (VC 2, VC 57 et VC 8 de l’intersection chemin d’exploitation jusqu’à la limite 

communale) 

- Rue du Pont Sillard (VC 45 de l’intersection VC 22 à l’intersection RD 51) 

- Rue Es Denis (VC 35) 

- Rue Saint-Maurice (VC 21) 

 

- Saint-Maudez (VC 2) 

 

- Venelle du Verger 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

VALIDE le plan de jalonnement présenté. 

 

Monsieur Loïc RAOULT précise que cette délibération permettra la mise à jour du fichier poste et GPS. 

Madame GUERNION-BATARD souligne que la distribution des masques a permis de constater que 

beaucoup de personnes omettent de mentionner leurs noms et numéros sur leur boîte aux lettres. 

 

 

Questions diverses  

 

Fin de la séance à 21 heures 54. 

 

Prochaine réunion du Conseil Municipal :   Vendredi 25 septembre 2020 à 19 heures 30 

 

La secrétaire de Séance 

  

 


